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conservateur qui avait saisi les rênes du
pouvoir cette année-là même. On fit va-
loir grand nombre d'arguments pour et
contre. M. Gully n'avait exercé que peu
de temps la fonction d'Orateur. Mais fina-
lement, les traditions en vogue de temps
immémorial l'emportèrent et il fut réélu
sans opposition. Sans doute, je le com-
prends, au Canada les conditions sont quel-
que peu différentes à plusieurs égards,
et il est inutile d'appuyer davantage sur
ce point. C'est probablement en vue de ces
conditions qu'on n'a pas jugé susceptible
de réalisation l'adoption de toutes les tra-
ditions en vogue dans la Chambre impé-
riale. Mais, à un autre point de vue, rela-
tivement à la dignité de cette haute charge
et à l'impartialité que doit observer tout
Orateur, s'il tient à s'assurer l'estime de la
Chambre et à faire respecter son autorité,
nous ne nous sommes guère éloignés, je
l'espère, des traditions de la Chambre im-
périale.

Le premier ministre a touché à la nature
de la charge d'Orateur. Dans une étude
fort élaborée qui a paru tout récemment
sur la Chambre des communes d'Angleterre
l'auteur décrit les fonctions de l'Orateur
ainsi que la procédure à suivre dans cette
assemblée délibérante, et il déclare que
c'est une charge de nature éminemment
judiciaire. En réalité, c'est l'Orateur qui
fait fonction de juge. L'Orateur doit res-
pecter la règle et doit en donner l'interpré-
tation, non pas à titre d'adhérent du parti
politique avec lequel il s'est identifié par
le passé, mais à titre de représentant et
de la majorité -et de la minorité dans cette
Chambre.

En ce qui concerne le député de Bona-
venture (M. Charles Marcil) je dois ajou-
ter qu'après avoir suivi et avoir observé
son attitude, lorsqu'il était président des
comités et lorsque de temps à autre il
remplaçait le président de la Chambre, j'ai
constaté que sa conduite a toujours été
marquée au coin de la dignité et de l'im-
partialité ; et en plus d'une occasion cri-
tique, j'ai observé qu'il avait fait preuve
d'un tact remarquable.

L'attention publique, au Canada, a été
appelée sur une question touchant de près
l'honorable député (M. Marcil). Il s'agit
d'un fait parfaitement connu de tous les
députés ; il s'agit des allusions faites à
ses méthodes électorales. Cet après-midi,
je n'entends ni confirmer ni nier les allé-
gations qui ont paru dans les journaux ;
je n'ai pas en ma possession les preuves
qui me permettraient de le faire. Mais en
ce qui concerne le système même consis
tant à influencer par des promesses les
collèges électoraux du pays, j'affirme que
c'est là un système condamnable. Poui
mon propre compte, durant la dernière lé
gislature, j'ai élevé la voix et demand
qu'on interdise législativement pareils agis
sements et un jour, je l'espère, cet abu
sera réformé législativement au Canada
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Au demeurant, cette question dans son
ensemble reviendra sans doute sur le tapis
plus tard; elle sera discutée à un point de
vue plus large et plus étendu qu'il ne nous
serait possible de le faire aujourd'hui. Il
ne conviendrait guère, à mon avis, d'en
dire davantage à cet égard pour le moment.
Mais cela soit dit en toute déférence et
sans vouloir blesser de justes susceptibili-
tés, la fonction de nature judiciaire dont
est revêtu le président de cette Chambre
doit écarter de tous les esprits e, surtout de
la pensée de l'honorable député lui-même
l'idée que le titulaire de cette charge puisse
se mettre en posture de suppliant auprès
du gouvernement en quête de faveurs au
bénéflee de ses commettants. Je tiens la
chose pour accordée. Révoquer en doute
cette théorie serait une tentative déroga-
toire à la dignité du Parlement et abouti-
rait infailliblement à la décadence de nos
institutions parlementaires. Je l'espère,
l'enseignement qui se dégagera de toutes
ces observations, c'est que je pose ici un
principe que nul député ne saurait révo-
quer en doute. Je me contente de ces quel-
ques réflexions avec la certitude que cette
question dans son ensemble reviendra sur
le tapis, avant la fin de cette iegislature.
Je n'ai rien davantage à ajouter pour le
moment.

La motion ayant été mise aux voix,

Le greffier de la Chambre (M. T. B. Flint)
la déclare résolue dans l'affirmative et dé-
clare M. Charles Marcil, député de le
division électorale de Bonaventure, dûment
élu président de la Chambre.

M. Marcil, de son siège, est conduit au
fauteuil présidentiel par sir Wilfrid Lau-
rier et par l'honorable William Paterson.)

L'hon. CHARLES MARCIL (président
élu): Je désire offrir à cette Chambre mes
remerciements les plus sincères et les plus
cordiaux pour le grand honneur qu'on vient
de me conférer en m'appelant à la prési-
'tence de cette Chambre. Je me ferai un
plaisir et un devoir de m'efforcer de me
rendre digne de cet insigne honneur, en
apportant dans la décision de toutes les
questions qui me seront soumises officielle-
ment la fermeté et l'impartialité voulues.
Je sens parfaitement tout ce qui me man-
que pour bien remplir cette haute charge,

- mais je compte et je m'appuie avec con-
fiance sur la coopération des députés des
deux côtés de la Chambre, qui voudront
bien, j'espère, m'aider à assurer le respect

- du règlement, le maintien de nos droits et
de nos privilèges, ainsi que le règne de la
liberté et la dignité des débats, conformé-
ment aux anciens usages.

- Messieurs, qu'il me soit permis d'offrir à
cette Chambre mes remerciements les plus

- sincères pour le grand honneur qu'elle a
s bien voulu me faire en m'élisant à la pré-
. sidence.


